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ARTICLE 1er - FORME 

 

Il existe, entre les propriétaires des actions ci-après dénombrées et de celles qui pourront être créées 

ultérieurement, une société anonyme régie par les dispositions légales et réglementaires concernant cette 

forme de société et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION 

 

La société est dénommée :  SOGECLAIR. 

 

 

ARTICLE 3 - OBJET 

 

La société a pour objet, directement ou indirectement : 

 

- la constitution d'un groupe par la prise de participation dans toutes entreprises dont l'activité principale 

relève de la fourniture de conseils, de produits et de services technologiques innovants pour le monde 

du transport et de l’industrie et de tous produits ou services annexes ou connexes. 

 

- la prise de participation dans toutes sociétés, l'acquisition de toutes valeurs mobilières et toutes 

opérations se rattachant à la gestion du portefeuille et l'exercice de tous les droits découlant de la 

propriété des titres. 

 

-  l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces participations. 

 

- la fourniture de toutes prestations, la location de matériels, principalement au profit des sociétés du 

groupe et notamment l'accomplissement de fonctions d'animation, de direction, de gestion et de 

contrôle. 

 

- enfin, la participation directe ou indirecte de la société à toutes opérations civiles ou commerciales, 

sous quelque forme que ce soit, dès lors que ces opérations peuvent se rattacher directement ou 

indirectement à la gestion du patrimoine et de la trésorerie ou à l'objet social ou à tous objets similaires 

connexes ou complémentaires. 

 

Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent à 

sa réalisation. 

 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE 

 

Le siège de la société est fixé : 7, avenue Albert Durand - 31700 BLAGNAC. 

 

 

ARTICLE 5 - DURÉE 

 

La durée de la société est de 60 années, à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés. 
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ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 

 

6.1 - Il a été fait apport à la constitution de la société, d'une somme de 250.000 F, 

libérée intégralement à la souscription, ci 

……………………...……...…………… 

 

250.000 F 

 

6.2 - Aux termes de l'assemblée générale extraordinaire du 1er décembre 1988, le 

capital a été augmenté d'une somme de 1.250.000 F par incorporation de réserves 

et création des 12.500 actions nouvelles de 100 F chacune, ci …………………... 

 

 

 

1.250.000 F 

 

6.3 - Aux termes de l'assemblée générale extraordinaire du 11 décembre 1989, le 

capital a été augmenté d'une somme de 675.000 F par apport en nature, ci 

……….. 

 

 

675.000 F 

 

6.4 - Aux termes de l'assemblée générale extraordinaire du 28 décembre 1989, le 

capital a été augmenté d'une somme de 2.025.000 F par incorporation d'une prime 

d'apport, ci 

………………………………………………….………………………. 

 

 

 

2.025.000 F 

 

6.5 - Suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire en date du 27 mars 

1997 et par délégation, du conseil d'administration en date du 28 mars 1997, le 

capital a été augmenté d'une somme de 1.200.000 F, par apport en espèces, ci 

…… 

 

 

 

1.200.000 F 

 

6.6 - Suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en 

date du 30 avril 1998, le capital social a été augmenté d'une somme de 540.000 F 

par création de 5.400 actions nouvelles de 100 F chacune, ci 

…………………….... 

 

 

 

540.000 F 

 

Par la même décision, le capital social a été augmenté d'une somme de 

5.346.000 F prélevée sur la prime d'émission dégagée par la précédente 

augmentation de capital social, ci 

………………………………………………………….……………….… 

 

 

 

5.346.000 F 

 

6.7 - Suivant décision du conseil d'administration en date des 8 septembre et 

14 décembre 1998 et sur autorisation de l'assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires, le capital social a été augmenté d'une somme de 2.000.000 F par 

création de 100.000 actions nouvelles de 20 francs chacune, ci 

…………………… 

 

 

 

 

2.000.000 F 

 

6.8 – Suivant décision de l’assemblée mixte du 9 avril 2001, le capital social a été 

augmenté de 4.144.089,40 F prélevée sur la prime d’émission et sur l’écart de 

réévaluation puis converti en €   

 

 

 

4.144.089,40 F 

_____________ 

 

Total égal au capital social 

 

17.430.089,40 F 

 

Soit 

 

2.657.200 € 

 

 

6.9 – Suivant décision de l’assemblée mixte du 7 juin 2004, le capital social a été 

augmenté de 1.641.808 €, 

par voie d'émission de 410.452 actions de 4 € de valeur nominale à la suite de la 

fusion par voie d'absorption de la société LPPI puis réduit de capital de 

1.399.008 €   - 1.399.008,00 € 

par voie d'annulation de 349.752 actions de 4 € de valeur nominale transmises par 

LPPI lors de la fusion ci-dessus 

 

 

1.641.808,00 € 

 

 

- 1.399.008,00 € 

 

_____________ 
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Total égal au capital social 

 

2.900.000,00 € 

 

6.10 – Suivant décision du conseil d’administration du 12 juillet 2019 relative à la 

constatation de la réalisation définitive de l’augmentation de capital, agissant sur 

délégation de l’assemblée générale du 16 mai 2019 dans sa dix-septième 

résolution à caractère extraordinaire, le capital social a été augmenté d’un montant 

nominal de 198 035€ par émission de 198 035 actions ordinaires nouvelles de 1 € 

de valeur nominale chacune 

 

 

Total égal au capital social                                                                                    3 098 035 € 

 

6.11 – Suivant décision du président directeur général du 10 juin 2021, agissant 

sur délégation du conseil d’administration du 12 mai 2021, relative à la 

constatation de la réalisation définitive de l’augmentation de capital  résultant de 

l’option pour le paiement du dividende mis en distribution au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2020 en actions, conformément à l’option offerte par 

l’assemblée générale du 12 mai 2021 dans sa quatrième résolution à caractère 

ordinaire, le capital social a été augmenté d’un montant nominal de 106 866 € par 

émission de 106 866 actions ordinaires nouvelles de 1 € de valeur nominale 

chacune 

 

106 866 € 

Total égal au capital social                                                                                    3 204 901 € 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à trois millions deux cent quatre mille neuf cent un euros (3 204 901 €). 

 

Il est divisé en 3 204 901 actions ordinaires de 1 € chacune intégralement libérées. 

 

 

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS 

 

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées ou non. 

 

La société peut créer des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers 

de toute nature, à titre temporaire ou permanent. 

 

 

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS 

 

Toutes les actions sont nominatives ou au porteur au choix du titulaire. Elles ne peuvent revêtir la forme 

au porteur qu'après leur complète libération.  

 

En vue de l’identification des détenteurs de titres au porteur, la société est en droit de demander, à tout 

moment, dans les conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires en vigueur, les 

informations concernant les propriétaires de ses actions et des titres conférant immédiatement ou à terme 

le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires.  

 

ARTICLE 10 - AUGMENTATION ET RÉDUCTION DU CAPITAL - NÉGOCIATION DES 

ROMPUS 

 

Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l'existence de "rompus". 

 

En cas de réduction du capital par réduction du nombre des titres, d'échange de titres consécutifs à une 

opération de fusion ou de scission, de regroupement ou de division, les actionnaires sont tenus de céder ou 
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d'acheter les titres qu'ils ont en trop ou en moins, pour permettre l'échange des actions anciennes contre 

les actions nouvelles. 

 

 

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement négociables. Elles sont inscrites en compte et se transmettent par virement de 

compte à compte, dans les conditions prescrites par la réglementation en vigueur. 

 

 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement 

adoptées par toutes les assemblées générales. 

 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente dans les 

bénéfices et dans l'actif social. 

 

Toutes les actions, tant anciennes que nouvelles, pourvu qu'elles soient du même type et du même capital 

nominal, libérées d'un même montant, sont entièrement assimilées à partir du moment où elles portent 

même jouissance ; dans les répartitions éventuelles de bénéfice, comme au cas de remboursement total ou 

partiel de leur capital nominal, elles reçoivent alors le même montant net, l'ensemble des taxes et impôts 

auxquelles elles peuvent être soumises étant réparti uniformément entre elles. 

Sans préjudice des seuils visés par la réglementation applicable, toute personne physique ou morale qui, 

seule ou de concert, directement ou indirectement, vient à détenir ou cesse de détenir, une participation 

représentant plus de 4 % du capital ou des droits de vote de la Société et tout multiple de cette fraction est 

tenu d’informer la Société du nombre total d’actions et de droits de vote qu’elle possède par lettre 

recommandée avec accusé de réception (y compris électronique), dans un délai de cinq (5) jours de bourse 

avant clôture à compter du franchissement de seuil de participation. Cette notification doit être renouvelée 

dans les mêmes conditions chaque fois qu’un nouveau seuil statutaire est franchi, à la hausse ou à la 

baisse. Pour l’application de cette obligation statutaire, les seuils de participation sont déterminés dans les 

mêmes conditions que les seuils de participation légaux. 

 

En cas de non-respect de l’obligation statutaire, les actions excédant la fraction non déclarée sont privées 

du droit de vote pour toute assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de 

deux ans suivant la date de régularisation, à la demande, consignée dans le procès-verbal de l’assemblée 

générale, d’un ou plusieurs actionnaires détenant 4 % au moins du capital social. 
 

 

ARTICLE 13 - CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

La société est administrée par un conseil d’administration de trois membres au moins et de dix-huit au 

plus ; toutefois, en cas de fusion, ce nombre de dix-huit personnes pourra être dépassé dans les conditions 

et limites fixées par les dispositions du Code de Commerce. 

 

Sauf lorsque le Code de commerce le dispense de cette obligation, chaque administrateur est tenu d'être 

propriétaire d'un nombre d'actions fixé à un. 

 

La durée des fonctions des administrateurs est de six années. Le nombre des administrateurs ayant atteint 

l’âge de soixante douze ans ne peut dépasser le tiers des membres du conseil d’administration. Lorsque 

l’âge limite est atteint, l’administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d’office.  

 

Le conseil d’administration est convoqué par le président à son initiative et, s’il n’assume pas la direction 

générale, sur demande du directeur général ou encore, si le conseil ne s’est pas réuni depuis plus de deux 
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mois, sur demande du tiers au moins des administrateurs. Hors ces cas où l’ordre du jour est fixé par le ou 

les demandeurs, celui-ci est arrêté par le président. Les réunions doivent se tenir au siège social ou en tout 

autre local ou localité indiqué dans la convocation mais du consentement de la moitié au moins des 

administrateurs en exercice.  

 

Le conseil délibère et prend ses décisions dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 

 

Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente.  Sont réputés 

présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion par un 

moyen de télécommunication permettant leur identification, dans des conditions déterminées par la 

réglementation en vigueur. Le règlement intérieur peut prévoir que certaines décisions ne peuvent pas être 

prises lors d'une réunion tenue dans ces conditions. 

 

 A l’initiative du Président du Conseil, le Conseil d’administration peut également 
prendre des décisions par consultation écrite de ses membres. Dans ce cas, les 
administrateurs sont appelés, à la demande du Président du Conseil, à se prononcer 
par tout moyen écrit, y compris par voie électronique, sur la ou les décisions qui leur ont 
été adressées et ce, dans les trois (3) jours ouvrés suivant l’envoi de celle-ci. Tout 
administrateur dispose d’un (1) jour ouvré à compter de cet envoi pour s’opposer au 
recours à la consultation écrite. En cas d’opposition, le Président en informe sans délai 
les autres administrateurs et convoque un Conseil d’administration. A défaut d’avoir 
répondu par écrit au Président du Conseil, à la consultation écrite dans le délai susvisé 
et conformément aux modalités prévues dans la demande, les administrateurs seront 
réputés absents et ne pas avoir participé à la décision. La décision ne peut être adoptée 
que si la moitié au moins des administrateurs a participé à la consultation écrite, et qu’à 
la majorité des administrateurs participant à cette consultation. Le règlement intérieur 
précise les autres modalités de la consultation écrite non définies par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur ou par les présents statuts. 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en 

œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 

environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 

d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche 

de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Il procède aux contrôles et 

vérifications qu’il juge opportuns. 

 

Le président ou le directeur général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous 

les documents et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

 

Le conseil d’administration élit parmi ses membres un Président. Il détermine sa rémunération, dans les 

conditions prévues par la loi.  

 

La limite d’âge des fonctions de président est fixée à soixante-douze ans. 

 

Le président du conseil d’administration organise et dirige les travaux de celui-ci. Il veille au bon 

fonctionnement des organes de la société.  

 

 

ARTICLE 13 Bis - CENSEURS 

 

Le conseil d’administration peut nommer un ou plusieurs censeurs, personnes physiques ou morales, 

choisies parmi les actionnaires ou en dehors d’eux. Le nombre des censeurs ne peut excéder trois. 

 

La durée de leurs fonctions est de trois ans. Les fonctions d'un censeur prennent fin à l'issue de la réunion 

de l'assemblée générale ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenus dans l'année au cours de 
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laquelle expire son mandat. 

 

Les censeurs sont indéfiniment rééligibles, ils peuvent être révoqués à tout moment par décision du 

conseil d’administration. 

 

Les censeurs assistent aux séances du conseil d’administration avec voix consultative. Leur droit 

d’information et de communication est identique à celui des membres du conseil d’administration. 

 

Ils peuvent recevoir une rémunération prélevée sur le montant de la somme fixe annuelle allouée aux 

membres du conseil d’administration. 

 

Les censeurs sont chargés de veiller à l’application des statuts. Ils peuvent émettre un avis sur tout point 

figurant à l’ordre du jour du conseil et demander à son Président que leurs observations soient portées à la 

connaissance de l'assemblée générale lorsqu'ils le jugent à propos. 

 

ARTICLE 14 - DIRECTION GÉNÉRALE 

 

La direction générale est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil d’administration, 

soit par une autre personne physique choisie parmi les membres du conseil ou en dehors d’eux, qui porte 

le titre de directeur général. 

 

Le conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale. Il peut à 

tout moment modifier son choix. Dans chaque cas, il en informe les actionnaires et les tiers conformément 

à la réglementation en vigueur. 

 

Dans l’hypothèse où le président exerce les fonctions de directeur général, les dispositions des présents 

statuts relatives à ce dernier lui sont applicables. 

 

Lorsque la direction générale n’est pas assumée par le président du conseil d’administration, le conseil 

d’administration nomme un directeur général auquel s’applique la limite d’âge fixée pour les fonctions de 

président. 

 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 

société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve des pouvoirs expressément 

attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires ainsi qu'au conseil d'administration. 

 

Sur la proposition du directeur général, le conseil d'administration peut nommer un ou, dans la limite de 

cinq, plusieurs directeurs généraux délégués. La limite d'âge fixée pour les fonctions de président 

s'applique aussi aux directeurs généraux délégués. 

 

Les directeurs généraux délégués disposent à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur 

général. 

 

Dans le cadre de l’organisation interne de la société, les pouvoirs du directeur général et des directeurs 

généraux délégués peuvent être limités par le conseil d’administration sans que cette limitation soit 

opposable aux tiers. 

 

 

ARTICLE 15 - ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES 

 

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi et les 

règlements. 

 

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 
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Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales ou de s’y faire représenter, quel que soit 

le nombre de ses actions, dès lors que ses titres sont libérés des versements exigibles et inscrits en compte 

à son nom ou à celui de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant 

l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 

soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité.  
 

Tout actionnaire propriétaire d'actions d'une catégorie déterminée peut participer aux assemblées spéciales 

des actionnaires de cette catégorie, dans les conditions visées ci-dessus. 

 

 Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à 

l’assemblée par des moyens de télécommunication permettant leur identification et dont la nature et les 

conditions d’application sont déterminées par la réglementation en vigueur. 

A l’initiative de l’auteur de la convocation, l’assemblée générale ordinaire, extraordinaire et/ou spéciale 

peut se tenir exclusivement par un moyen de télécommunication permettant l’identification des 

actionnaires, étant précisé que les actionnaires pourront dans ce cas, voter par correspondance. Toutefois, 

pour l’assemblée générale extraordinaire, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 25% du 

capital social peuvent s'opposer à ce qu’il soit recouru exclusivement à ces modalités de participation. Ce 

droit d’opposition peut être exercé après la convocation dans les conditions prévues par la réglementation 

applicable. 

 

Les votes s'expriment en séance par tout moyen selon les modalités décidées par le bureau. Il ne peut être 

procédé à un scrutin secret dont l'assemblée fixera alors les modalités qu'à la demande de membres 

représentant, par eux-mêmes ou comme mandataires, la majorité requise pour le vote de la résolution en 

cause. 

 

Chaque membre de l'assemblée a droit à autant de voix qu'il possède ou représente d'actions, sans 

limitation, sous réserve des dispositions légales ou statutaires pouvant restreindre l'exercice de ce droit. 

 

Un droit de vote double est toutefois accordé aux titulaires d'actions nominatives, entièrement libérées, 

lorsque ces actions sont inscrites depuis deux ans au moins au nom d'un même actionnaire. Il est 

également conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire, à 

raison d'actions anciennes pour lesquelles ce dernier bénéficiait déjà de ce droit. 

 

Le droit de vote double, cesse de plein droit pour toute action ayant fait l'objet d'une conversion au porteur 

ou d'un transfert de propriété sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

 

En cas de démembrement de la propriété d'une action, le droit de vote attaché à l'action appartient à 

l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales 

extraordinaires. 

 

En cas de transmission des titres dans le cadre des dispositions de l'article 787 B du Code général des 

impôts avec réserve d'usufruit, et par dérogation avec ce qui vient d'être indiqué ci-dessus, les droits de 

vote de l'usufruitier seront alors limités pour les actions données, aux seules décisions concernant 

l'affectation des bénéfices. 

 

ARTICLE 16 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

 

Les actionnaires ont un droit de communication, temporaire ou permanent selon son objet, dans les 

conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur qui leur assurent l'information 

nécessaire à la connaissance de la situation de la société et à l'exercice de l'ensemble de leurs droits. 

 

 

ARTICLE 17 - ANNÉE SOCIALE 

 

L'année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
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ARTICLE 18 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU BÉNÉFICE - BONI DE LIQUIDATION 

 

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements et des 

provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour constituer 

le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une 

somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 

réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et du 

prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

Ce bénéfice est à la disposition de l'assemblée générale qui, sur proposition du conseil d'administration, 

peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, l'affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou 

le distribuer aux actionnaires à titre de dividende. 

 

En outre, l'assemblée peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a 

la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les 

prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l'exercice. 

 

L'assemblée générale, statuant sur les comptes de l'exercice, a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, 

pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes, une option, entre le paiement du 

dividende ou des acomptes sur dividendes, en numéraire ou en actions. 

 

S’agissant du boni de liquidation, l'actif net, après remboursement du nominal des actions, est partagé 

également entre toutes les actions. 

 

 

 

 

 

  


